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RESOLUTION 816 (1993) 

A doptee par le Conseil de securite a sa 3191e seanns . 

le 31 mars 1993 


Le Conseil de securite . 


R appelant ses resolutions 781 (1992) du 9 octobre 1992 et 786 (1992) 
du 10 novembre 1992, 

Rappelant le paragraphe 6 de sa resolution 781 (1992) et le paragraphe 6 de 

sa resolution 786 (1992), dans lequel il s'est engage a examiner d'urgence, en 

violations de 1'interdiction des vols militaires dans l'espace aerien de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, les mesures supplementaires qui seraient 
necessaires pour imposer le respect de cette interdiction, 

D eplorant que certaines parties concernees ne cooperent pas pleinement a la 

mise en oeuvre des resolutions 781 (1992, et 786 (1992) avec les observateurs de 

orce de protection des Nations Unies (FORPRONU) deployes sur les aeroports, 

. E g°fondqment preoccupe par les differents rapports du Secretaire general au 
su 3 et de violations de 1'interdiction des vols militaires dans l'espace aerien 

Bosnie - Herz egovine (S/24783, S/24810, S/24840, S/24870, 
S/24900 et Add.l a 31), 

, . grofondement preoccupe , en particulier, par les lettres du Secretaire 

dU Conseil de securite, datees des 12 et 16 mars 1993 
(S/25443 et S/25444), concernant de nouvelles violations flagrantes de 

Rn« ^ 1Ct -° n dSS V ° 1S militaires dans l'espace aerien de la Republique de 
osme Herzegovme, et rappelant a cet egard la declaration du President du 

bombard* ^ 17 marS 1993 < S / 25426 >' et en Particulier la reference au 

bombardement de villages dans la Republique de Bosnie-Herzegovine, 

Ra ppelant les dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 

Constatant que la gravite de la situation en Republique de 
internationales inS C ° ntlnUe de constituer u "e menace a la paix et a la securite 

Aqissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
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1. Decide d'etendre 1 # interdictirn etablie par la resolution 781 (1992) a 
tous les vols d'aeronefs dan; l'espace ,erren de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, cette interdiction ne s'appliquant pas aux vols autorises 
par la FORPRONU conformement au paragraphe 2 ci-dessous; 

2. Prie la FORPRONU d'amenager le mecanisme institue en vertu du 
paragraphe 3 de la resolution 781 (1992) pour n'autoriser, dans l'espace aerien 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine, que les vols humanitaires et ceux dont 
l'objet est conforme aux resolutions pertinentes du Conseil; 

3. Prie la FORPRONU de continuer a verifier le respect de 1'interdiction 
des vols dans l'espace aerien de la Republique de Bosnie-Herzegovine et exhorte 
toutes les parties a cooperer avec la FORPRONU, de maniere urgente, a 

1'elaboration d'arrangements pratiques pour assurer une surveillance etroite des 
vols autorises et a 1'amelioration des procedures de notification; 

4. Autorise les Etats Membres, sept jours apres 1'adoption de la presente 
resolution, a titre national ou dans le cadre d'organisations ou d'arrangements 
regionaux, a prendre sous 1'autorite du Conseil de securite et moyennant une 
etroite coordination avec le Secretaire general et la FORPRONU, toutes mesures 
necessaires dans l'espace aerien de la Republique de Bosnie-Herzegovine, en cas 
de nouvelles violations, pour assurer le respect de 1'interdiction de vols 
mentionnee au paragraphe 1 ci-dessus, de maniere proportionnee aux circonstances 
particulieres et a la nature des vols; 

5. Prie les Etats Membres concernes, le Secretaire general et la 
FORPRONU, d'etablir une coordination etroite sur le dispositif qu'iis mettent en 
place pour appliquer le paragraphe 4 ci-dessus, en particulier les regies 

d'engagement, et sur la date de commencement de sa mise en oeuvre, qui ne 
devrait pas intervenir plus de sept jours apres la date a laquelle 1'autorite 
conferee par le paragraphe 4 ci-dessus prendra effet, et d'informer le Conseil 
de cette date de commencement a travers le Secretaire general; 

6. Decide qu'au cas ou les Copresidents du Comite directeur de la 
Conference internationale sur 1'ex-Yougoslavie feraient savoir au Conseil que 
toutes les parties bosniaques ont accepte leurs propositions de reglement avant 
la date de commencement mentionnee au paragraphe 5 ci-dessus, les mesures 
prevues dans la presente resolution seront incorporees dans les mesures de mise 
en oeuvre dudit reglement; 

7. Prie eqalement les Etats Membres concernes d'informer immediatement le 
Secretaire general de toute mesure prise en vertu de 1'autorisation conferee par 
le paragraphe 4 ci-dessus; 

8. Prie de plus le Secretaire general de faire regulierement rapport au 
Conseil de securite et de 1'informer immediatement de toute mesure prise par les 
Etats concernes en vertu de 1'autorisation conferee au paragraphe 4 ci-dessus; 


9. 


Decide de rester activement saisi de la question. 




